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titres à 4 d'intérêt Vendredi dernier,

il négociait à 95 1220 un emprunt à 3

pour cent ; c'est une hausse moyenne
de 30 pour cent de notre crédit fédéral

depuis 1874. La féconde politique «le

progrès des gouvernements conserva-

teurs depuis la confédération à Qaébec
comme à Ottawa,a beaucoup développa

notre crédit provincial par la confiance

dans notre av -nir qu'elle a inspirée aux
capitalistes à la recherche de pla ;e-

ments sûrs et avantageux. C'est grâce

à cette patriotique et intelligente poli

tique que le gouvernemsut actuel a pu
négocier avec le Crédit Lyonnais aux
conditions que l'on sait, et qui ne sont

cependant pas, comme je l'ai démontré,

les meilleures qu'il pouvait bteair

dans les circonstances, avec la stui-

tion à cette époque de notre cr -dit

public et celle du marché aux capitaux.

L'honorable Irv^-sorier s'est donc mis en
frais inutiles de comparaisoas 11 aurait

dû comprendre que la véritable ques-

tion à juger, était s'il avait bii-n r elle-

ment fait la transaction la plus avant i-

geuse alors possible. De ce que les pro-

positions qui lui étiient faites étaient,

pour les raisons que je viens d'expli-

quer,plus favorables que celles obteMUBs

en 1874, 1876, 1878, etc., il ne s'en suit

pas qu'il était justifiable de faire un
contrat d'après un principe qui a occa-

sionné une perte cousidérable à la pro-

vince, à l'avantage de ceux avec qui

il négociait.

Le malheureux empressement du mi-

nistère à contracter un emprunt dont il

n'avait pas un besoin immédiat, a au3-<i

fait perdre à la province les avanta^e.i

qu'elle pourrait actuellement retirer, et

ceux plus considérables dans un avenir

prochain, d'une opération sur le rn^ir-

ché monétaire,— si elle état drvenue
nécessaire dans l'intérêt public,—à cau-

se des conditions nouvelles du miucUl'

créées par lu conversion de la <iette

anglaise et les transactions si brillâmes

du gouvernement f déral et de la corn-

f)aguie du Pacifique. Trente-cinq mil-

ions pour ces deux emprunts étaient

demandés, et deux cent <lix millions nt

été pour ainsi dire spon anément otforts

aux taux les plus favorables.

Je désapprouve aussi la manière dont
l'emprunt a été fut, pour cette autre

raison que j'aurais préféré l'émissoii

d'annuités rachetables, capital et inté-

rêts, en 30, 40 ou 50 ans, au lieu de

l'émission de titres au terme de 40 ans
qui a eu lieu. Pour le gouvernement
fédéral, pour les colonies austaliennes,
et, en général,pour tous les pays qui ont
à faire encore beaucoup de travaux au
compte du capital, je conçois que le plus
important n'est pas de s'occuper du
rachat rapide de la dette publique, mais
bien de pouvoir ob'enir aux m illeures
conditions p'^)3sibles les capitaux néces-
saires à l'exécution des grandes amélio-
rations d'utilité générale. Mais je crois

qu'au point où nous en sommes rendus
dans notre province, la meilleure politi-

qie finmcière à suivre est do commen-
cer à pourvoir au rachat, leni, hi vous le

vou'ez, mais grtduel, de nos obligations
provinciales. C'est pourquoi j'aurais été
favoi'able à l'emploi du système des
annuités terminable^ pour le nouvel
emprunt, étant •lonnée la nécessité de
le contracter, ce que je pense .'tv.jir con-
testé avec sucicès.

l'exercioe en cours— 1887-88.

Après nous avoir fait un bien sombre
tableau dn la situjition à son av nem mt
au pouvoir et des op -rations de l'année
terminée le 30 juin 1887, l'hon. trésorier

est tout i cup devenu radieux lors(iu'il

a abordé le s jet «les opérati nu de l'ex-

ercice en cours. Quel est le secret de
ce changem-mt d ^ ton ? Cest que pour
l'année courante, le ministère actuel
sera seul respon-able de la g si ion de3
finances d»^ 1 1 province. L'ho'i. tréso-

rier compreu-1 que le rôle du'pessirniste

e^t fini, et <^u'il est t^mps, pour la popu-
larité <lu goiiverncment, de com i)encer

à peindre les choses sous les couleurs
les plus briiUintes et même les plus
exagé é'^s. Vraiment, je .suis pr 'sque
tenté de le féliciter de la souplesse avec
laquelle il a fait cette difficile transi-

titm. Il est soudainement p^ssé du
découragement en apparence le plus
complet, aux illusions les plus enivran-
tes sur le présent qu'il prétend avoir
fait si heurf^ux, et sur les perspectives
de l'avfn-r prospère qu'il s'atti'ibue le

mérite d'avoir assuré à la province.
J'ai personnellement beaucoup d'es-

time pour riionor.ible trésorier, et je ne
vomirais pas lui causer le moindre
déplais r. Mais j'ai un devoir public à
accompl r, et je veux croire qu'il ne
m'en viu Ira pas si je prends la légi-

time liberté de faire une trouée un
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